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_______ 

 
Département de la Marne 

 

 

 
Nombre de membres : 

En exercice :  11 

Présent :  8 

Qui ont pris part  

à la délibération :  9 

 

 
Date de la convocation : 

          21/03/2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

  

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE GRAUVES 

 

Séance du jeudi 3 avril 2025 

 

L’an deux mil vingt-cinq, le trois avril à dix-neuf heures, le Conseil 

Municipal légalement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire des séances en 

session ordinaire sous la présidence de Monsieur JOURNÉ Jean-Pierre, 

Maire de la Commune de GRAUVES. 

 

Membres présents : Tous les membres en exercice à l’exception de 

Mr LEROUX Jean-Philippe, Mme JOYON Emilie et Mr GAUCHER 

Jérôme. 

 

Secrétaire de séance : Mr DOMINE Maxence 

 

 

N° 15/2025 : AVENANT A LA CONVENTION DU DISPOSITIF DE 

SIGNALEMENT – CDG51 

 
Vu le règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 

2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 

données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données,  

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L135-6, L452-

43, R135-1 à R135-10 ; Vu le Code de procédure pénale, notamment son article 

40,  

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la Fonction 

publique territoriale de la Marne n°2020-52 du 27 novembre 2020 décidant 

d’instituer le dispositif de signalement pour les collectivités territoriales et 

établissements publics affiliés,  

Vu l’arrêté du 31 janvier 2022 ouvrant l’adhésion aux collectivités et 

établissements non affiliés et modifiant l’arrêté du 30 décembre 2020 portant 

instauration du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 

de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique territoriale et 

autorisant les collectivités territoriales et établissements publics à conventionner 

avec le Centre de Gestion de la Marne  

Vu l’arrêté du 30 décembre 2020 portant instauration du dispositif de signalement 

des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes 

dans la fonction publique territoriale et autorisant les collectivités territoriales et 

établissements publics à conventionner avec le Centre de Gestion de la Marne,  

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la Fonction 

publique territoriale de la Marne n°2020-52 du 27 novembre 2020 décidant 

d’instituer le dispositif de signalement pour les collectivités territoriales et 

établissements publics affiliés,  

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la Fonction 

publique territoriale de la Marne n°2021-47 du 29 novembre 2021 ouvrant la 

possibilité aux collectivités et établissements publics non affiliés de conventionner 

avec le Centre de Gestion de la Marne pour adhérer au dispositif de signalement 

institué,  

 

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la Fonction 

publique territoriale de la Marne n°2025-06 approuvant la modification du modèle 

de délibération et de son avenant pour les conventions déjà signées.  

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu la convention de délégation au Centre de Gestion du dispositif de signalement 

des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes, 

Considérant que les Centres de Gestion mettent en place, pour le compte des 

collectivités territoriales et des établissements publics qui en font la demande, le 

dispositif de signalement.  

 

Préalablement, il est exposé que :  

Les dispositions visées précédemment prévoient que les collectivités et 

établissements publics sont astreints de mettre en place un dispositif de 

signalement qui a pour objet de recueillir le signalement des agents qui 

s’estiment victimes d’un acte de violence, de discrimination, de harcèlement 

moral ou sexuel, d'agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte 

d'intimidation et de les orienter vers les autorités compétentes en matière 

d’accompagnement, de soutien et de protection de victimes et de traitement 

des faits signalés. Le dispositif est également ouvert aux témoins. 

Conformément à l’article L452-43 du Code général de la fonction publique, 

les Centres de Gestion mettent en place, pour le compte des collectivités 

territoriales et des établissements publics qui en font la demande, le 

dispositif de signalement. Le dispositif a été arrêté par le Président du 

Centre de Gestion en date du 30 décembre 2020 en sa qualité d’autorité 

territoriale, après information du Comité technique le 11 décembre 2020. Le 

présent avenant vise à ajouter : 

- Les modalités de transmission du formulaire de saisine et des documents 

joints à celui-ci à l’autorité territoriale ou à la personne compétente ; 

- Un article relatif à la saisine du Procureur de la République ; 

- Un article relatif à la mise en œuvre du règlement général sur la protection 

des données (RGPD). En conséquence, La convention initiale est donc 

modifiée. 

 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, VALIDE l’avenant à la 

convention de délégation au Centre de Gestion du dispositif de 

signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral 

ou sexuel, d’agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte 

d’intimidation et AUTORISE le Maire à signer cette dernière. 

 

Adopté à l’unanimité. 

      
            Le Maire,  

            Jean-Pierre JOURNÉ  


